Modèles de courriers propriétaires et bailleurs
Dégradations, vitrines, vols, immeubles et indemnisation
Modèles à adapter aux faits établis, au bail, aux conditions générales, aux conditions particulières et à la chronologie d’assurance. Ils ne valent pas reconnaissance d’une garantie acquise.
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1. Déclaration de sinistre à l’assureur immeuble ou PNO
[Nom / dénomination sociale]
[Adresse]
[Téléphone] – [Courriel]

N/Réf. : [●]
V/Réf. : [●]
Sinistre n° : [●]
Contrat d’assurance n° : [●]
Immeuble / local : [adresse complète]

À l’attention du service sinistres de [ASSUREUR]
[Adresse / courriel]
Par LRAR et par courriel
Références textuelles et jurisprudentielles (Article L. 113-2, 4°, du code des assurances, Article L. 12-11-1 du code des assurances, Article L. 114-1 du code des assurances)

Madame, Monsieur,
Je vous déclare le sinistre découvert le [date] affectant l’immeuble / le local commercial situé [adresse], dont je suis [propriétaire / bailleur]. Les dommages observés à ce stade sont les suivants : [vitrine, porte, rideau métallique, façade, parties communes, équipements, autres].
Les circonstances matériellement constatées sont les suivantes : [date, heure, lieu, faits]. Une plainte a été déposée le [date] sous la référence [●]. Les éléments disponibles ne permettent pas, à ce stade, d’imputer les faits à une personne déterminée.
Afin d’éviter l’aggravation du dommage et de protéger les personnes et les biens, les mesures conservatoires suivantes ont été prises : [●]. Je joins les photographies, le récépissé de plainte, les premiers devis et l’inventaire provisoire.
Je vous demande d’enregistrer cette déclaration, de me confirmer la référence du dossier, de m’indiquer les garanties susceptibles d’être examinées et de missionner un expert. Le chiffrage est provisoire ; je réserve expressément mes droits au titre des dommages matériels, frais annexes et, si elle est souscrite, de la garantie de perte de loyers.
Je vous prie d’agréer, [Madame / Monsieur], l’expression de mes salutations distinguées.

[Signature]


2. Demande de prise en charge des mesures conservatoires par l’assurance
[Nom / dénomination sociale]
[Adresse]
[Téléphone] – [Courriel]

N/Réf. : [●]
V/Réf. : [●]
Sinistre n° : [●]
Contrat d’assurance n° : [●]
Immeuble / local : [adresse complète]

À l’attention du gestionnaire du dossier sinistre [ASSUREUR]
[Adresse / courriel]
Par LRAR et par courriel
Références textuelles et jurisprudentielles (Article L. 113-2, 4°, du code des assurances, Article L. 12-11-1 du code des assurances)

Madame, Monsieur,
Les dommages affectant [le clos et le couvert / les accès / les parties communes] créent un risque immédiat de nouvelle intrusion, de dégradation ou d’accident. La sécurité impose [pose d’un panneau provisoire, fermeture, gardiennage, bâchage, mise hors tension, nettoyage sécurisé].
Je vous transmets les devis et, le cas échéant, les factures d’intervention. Je sollicite votre accord de prise en charge rapide, sans préjudice de l’évaluation définitive du sinistre. À défaut de réponse compatible avec l’urgence, les travaux strictement indispensables seront engagés ; les justificatifs et éléments utiles à l’expertise seront conservés.
Cette démarche est conservatoire ; elle ne vaut ni abandon de recours, ni acceptation d’une limitation de garantie.
Je vous prie d’agréer, [Madame / Monsieur], l’expression de mes salutations distinguées.

[Signature]



3. Demande d’expertise contradictoire urgente
[Nom / dénomination sociale]
[Adresse]
[Téléphone] – [Courriel]

N/Réf. : [●]
V/Réf. : [●]
Sinistre n° : [●]
Contrat d’assurance n° : [●]
Immeuble / local : [adresse complète]

À l’attention du service sinistres de [ASSUREUR]
Copie : [PRENEUR / SYNDIC / COURTIER]
Par LRAR et par courriel
Références textuelles et jurisprudentielles (Article L. 113-2, 4°, du code des assurances, Articles 1719 et 1720 du code civil)

Madame, Monsieur,
Les dommages déclarés empêchent ou compromettent [l’accès aux locaux / la sécurité / l’exploitation]. Je vous demande de désigner un expert dans les meilleurs délais et de communiquer ses coordonnées, la date proposée et l’étendue de sa mission.
Le preneur, le syndic et les assureurs intéressés seront conviés afin que les opérations soient contradictoires et compatibles avec la reprise rapide de l’activité. Je vous remercie de préciser les pièces attendues et les travaux qui peuvent être réalisés avant la visite.
Les réparations non urgentes seront différées dans toute la mesure compatible avec la sécurité.
Je vous prie d’agréer, [Madame / Monsieur], l’expression de mes salutations distinguées.

[Signature]



4. Signalement au syndic et déclaration des dommages aux parties communes
[Nom / dénomination sociale]
[Adresse]
[Téléphone] – [Courriel]

N/Réf. : [●]
V/Réf. : [●]
Sinistre n° : [●]
Immeuble / local : [adresse complète]

À [DÉNOMINATION DU SYNDIC]
À l’attention de [GESTIONNAIRE]
[Adresse / courriel]
Par LRAR et par courriel
Références textuelles et jurisprudentielles : Article L. 113-2, 4°, du code des assurances

Madame, Monsieur,
Je vous informe que les éléments suivants de l’immeuble ont été endommagés le [date] : [porte d’entrée, hall, vitrage commun, système d’accès, façade, autre]. Leur qualification de partie commune ou privative doit être vérifiée au regard du règlement de copropriété et des constats.
Je vous demande de prendre sans délai les mesures de sécurité nécessaires et de déclarer le sinistre à l’assureur du syndicat pour les éléments relevant de sa garantie. Merci de me communiquer la référence de sinistre, les coordonnées de l’expert et toute décision concernant la remise en état.
Je déclare parallèlement les dommages éventuellement privatifs à mon assureur. La présente ne vaut pas reconnaissance d’imputabilité ni de répartition définitive des coûts.
Je vous prie d’agréer, [Madame / Monsieur], l’expression de mes salutations distinguées.

[Signature]


5. Lettre du bailleur au preneur pour sécuriser les lieux et préserver les preuves
[Nom / dénomination sociale]
[Adresse]
[Téléphone] – [Courriel]

N/Réf. : [●]
V/Réf. : [●]
Sinistre n° : [●]
Immeuble / local : [adresse complète]

À [DÉNOMINATION DU PRENEUR]
[Adresse des locaux / siège]
Par LRAR et par courriel
Références textuelles et jurisprudentielles (Articles 1719 et 1720 du code civil , Article L. 113-2, 4°, du code des assurances)

Madame, Monsieur,
Suite aux événements survenus ayant affecté votre commerce, je tiens à vous assurer de notre solidarité dans cette période et épreuve que vous traversez. 
Afin de permettre la meilleure prise en charge possible et de préserver l’exploitation de votre activité, s’agissant des dommages signalé affectant les locaux sis [adresse] : [description], je vous demande de prendre sans délai les mesures raisonnables de protection des personnes, de me signaler tout risque et de me tenir informé de l’évolution de la situation.
Il est impératif de conserver, sauf urgence de sécurité documentée, les éléments endommagés, les vidéos de surveillance, photographies, inventaires, factures et autres justificatifs utiles. 
Toute intervention définitive doit permettre l’expertise des dommages. Je vous demande également de déclarer le sinistre à votre assureur et de me communiquer sous [48 heures / 5 jours] la référence du dossier, les garanties invoquées et les coordonnées de l’expert.
Je déclare parallèlement le sinistre à mon assureur. La présente ne vaut pas reconnaissance d’une responsabilité, ni renonciation à aucune stipulation du bail.
Je vous prie d’agréer, [Madame / Monsieur], l’expression de mes salutations distinguées.

[Signature]


6. Demande d’indemnisation des dommages matériels et de la perte de loyers auprès de l’assurance
[Nom / dénomination sociale]
[Adresse]
[Téléphone] – [Courriel]

N/Réf. : [●]
V/Réf. : [●]
Sinistre n° : [●]
Contrat d’assurance n° : [●]
Immeuble / local : [adresse complète]

À l’attention du service indemnisation de [ASSUREUR]
[Adresse / courriel]
Par LRAR et par courriel
Références textuelles et jurisprudentielles (Article L. 12-11-1 du code des assurances, Article L. 112-4 du code des assurances, Article L. 114-1 du code des assurances, Cass. 2e civ., 14 janvier 2016, n° 14-29.763)

Madame, Monsieur,
En application des textes visés ci-dessus, vous trouverez joint l’état estimatif actualisé des préjudices : [vitrine / menuiserie / fermeture / remise en état / gardiennage / déblaiement / honoraires d’expert / autres], pour un montant provisoire de [●] euros HT/TTC, justificatifs à l’appui.
Je sollicite l’indemnisation des dommages matériels selon les garanties effectivement souscrites. Je sollicite également l’examen de la garantie de perte de loyers, dans la seule mesure où elle figure aux conditions particulières, pour la période du [●] au [●]. Je joins les éléments permettant de distinguer le loyer contractuel, les périodes d’impossibilité d’exploitation, les éventuelles sommes perçues et les mesures prises pour limiter le préjudice.
Je vous remercie de m’indiquer, pour chaque poste discuté, la clause invoquée, le plafond, la franchise, la vétusté et le calcul retenu.
Je vous prie d’agréer, [Madame / Monsieur], l’expression de mes salutations distinguées.

[Signature]


7. Demande préalable d’indemnisation à l’État
[Nom / dénomination sociale]
[Adresse]
[Téléphone] – [Courriel]

N/Réf. : [●]
V/Réf. : [●]
Sinistre n° : [●]
Immeuble / local : [adresse complète]

À Madame / Monsieur le Préfet de [DÉPARTEMENT]
[Adresse de la préfecture]
Par LRAR et par courriel
Références textuelles et jurisprudentielles : (Article L. 211-10 du code de la sécurité intérieure, CAA Paris, 26 avril 2024, n° 22PA02072, CE, 28 octobre 2022, n° 451659, CE, 26 juin 2026, n° 504145)

Madame la Préfète / Monsieur le Préfet,
Je sollicite, pour le compte de [identité], l’indemnisation des dommages subis le [date] dans l’immeuble / le local situé [adresse]. Cette demande est formée sous toutes réserves et sans double indemnisation avec les sommes versées par les assureurs.
Les pièces jointes établissent, selon l’état actuel de l’instruction : [les faits délictueux commis avec violence ou à force ouverte], [le lien géographique et temporel avec l’attroupement ou rassemblement], [la nature et le coût des dommages]. Sont notamment produits : plainte, photographies datées, constats, témoignages, vidéos disponibles, factures et devis.
Au regard de ces éléments, je vous demande de reconnaître le droit à indemnisation sur le fondement de l’article L. 211-10 du code de la sécurité intérieure et de m’indiquer les pièces complémentaires nécessaires.
Je vous prie d’agréer, [Madame / Monsieur], l’expression de mes salutations distinguées.

[Signature]



8. Contestation d’un refus de garantie et demande de communication des clauses
[Nom / dénomination sociale]
[Adresse]
[Téléphone] – [Courriel]

N/Réf. : [●]
V/Réf. : [●]
Sinistre n° : [●]
Contrat d’assurance n° : [●]
Immeuble / local : [adresse complète]

À l’attention de la direction indemnisation de [ASSUREUR]
[Adresse / courriel]
Par LRAR et par courriel
Références textuelles et jurisprudentielles (Article L. 112-4 du code des assurances, Article L. 113-1 du code des assurances, Article L. 114-1 du code des assurances, Cass. 2e civ., 15 juin 2023, n° 21-20.538, publié au Bulletin)
La Cour de cassation impose au juge, lorsqu’une exclusion est invoquée, d’en contrôler les exigences d’opposabilité prévues par les articles L. 112-4 et L. 113-1 du code des assurances (Cass. 2e civ., 15 juin 2023, n° 21-20.538, publié au Bulletin).

Madame, Monsieur,
Par courrier du [date], vous avez refusé ou limité la garantie du sinistre référencé [●]. Cette position ne permet pas d’identifier avec une précision suffisante la nature exacte du moyen invoqué : condition de garantie, exclusion, plafond, franchise ou déchéance.
Je conteste cette position, sans renonciation à aucun droit, et vous demande de communiquer la version complète des conditions générales, conditions particulières, avenants, intercalaires et notices que vous estimez opposables, ainsi que la preuve de leur remise. Je vous demande également d’indiquer la clause exacte, les faits matériellement retenus et le calcul de l’indemnité proposée ou refusée.
Je rappelle que les exclusions et déchéances sont soumises à des exigences d’opposabilité, et que toute action dérivant du contrat demeure enfermée dans la prescription légale.
Je vous prie d’agréer, [Madame / Monsieur], l’expression de mes salutations distinguées.

[Signature]


9. Mise en demeure de l’assureur de prendre position et de régler une provision
[Nom / dénomination sociale]
[Adresse]
[Téléphone] – [Courriel]

N/Réf. : [●]
V/Réf. : [●]
Sinistre n° : [●]
Contrat d’assurance n° : [●]
Immeuble / local : [adresse complète]

À l’attention de la direction générale de [ASSUREUR]
[Adresse / courriel]
Par LRAR et par courriel
Références textuelles et jurisprudentielles : (Article L. 114-1 du code des assurances
Article L. 12-11-1 du code des assurances, Cass. 3e civ., 5 octobre 2010, n° 09-69.904 et 09-69.934)
Le retard imputable à l’assureur dans l’exécution de ses obligations peut constituer, s’il est établi, un préjudice distinct de celui réparé au titre de la police (Cass. 3e civ., 5 octobre 2010, n° 09-69.904 et 09-69.934).

Madame, Monsieur,
Malgré mes courriers des [dates] et la communication des pièces demandées, je n’ai pas reçu [de prise de position motivée / de date d’expertise / de règlement] concernant le sinistre n° [●]. Les dommages et besoins de sécurisation demeurent pourtant documentés.
Je vous mets en demeure de prendre une position de garantie motivée et, pour les postes non sérieusement contestables, de verser une provision de [●] euros dans un délai de [15] jours à compter de la réception de la présente. À défaut, je me réserve le droit de mettre en œuvre toute voie amiable ou judiciaire utile, intérêts et frais compris.
La présente interrompt, le cas échéant, la prescription dans les conditions légales, sous réserve de l’appréciation du juge.
Je vous prie d’agréer, [Madame / Monsieur], l’expression de mes salutations distinguées.

[Signature]
